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8- La Régie fournit au ministre quotidiennement
les renseignements non nominatifs qui seront convenus
entre eux.

9- Le programme prend effet le 30 octobre 2009.

53049

Gouvernement du Québec

Décret 1387-2009, 21 décembre 2009
CONCERNANT la nomination d’un membre du conseil
d’administration de la Corporation d’hébergement
du Québec

ATTENDU QU’en vertu de l’article 13 de la Loi sur la
Corporation d’hébergement du Québec (L.R.Q., c. C-68.1),
les affaires de la Corporation d’hébergement du Québec
sont administrées par un conseil d’administration composé
de neuf personnes nommées par le gouvernement, dont
notamment deux personnes exerçant des fonctions dans
le milieu économique, autre que le milieu financier;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 14 de
cette loi prévoit que le mandat des membres du conseil
d’administration, autres que le président-directeur général,
est d’au plus trois ans;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 14 de
cette loi prévoit que les membres du conseil d’adminis-
tration demeurent en fonction à l’expiration de leur
mandat jusqu’à ce qu’ils soient remplacés ou nommés
de nouveau;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 18
de cette loi prévoit notamment que toute vacance parmi
les membres du conseil d’administration, autres que le
président-directeur général, est comblée suivant les règles
de nomination prévues à l’article 13 de cette loi;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 19 de
cette loi prévoit que les membres du conseil d’adminis-
tration, autres que le président-directeur général, ne sont
pas rémunérés, sauf dans les cas, aux conditions et dans
la mesure que peut déterminer le gouvernement mais
qu’ils ont cependant droit au remboursement des dépenses
faites dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions
et dans la mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 935-2006 du
18 octobre 2006, madame Louise Rochette a été nommée
de nouveau membre du conseil d’administration de la
Corporation d’hébergement du Québec, que son mandat
est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux :

QUE monsieur Michel Delisle, comptable agréé et pré-
sident, Les Placements Michel Delisle ltée, soit nommé
membre du conseil d’administration de la Corporation
d’hébergement du Québec pour un mandat de trois ans à
compter des présentes, en remplacement de madame
Louise Rochette;

QUE monsieur Michel Delisle soit remboursé des
frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice
de ses fonctions conformément aux règles applicables
aux membres d’organismes gouvernementaux adop-
tées par le gouvernement par le décret numéro 2500-83
du 30 novembre 1983.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

53050

Gouvernement du Québec

Décret 1388-2009, 21 décembre 2009
CONCERNANT l’approbation de l’Entente sur la pres-
tation des services policiers entre Sa Majesté la Reine
du chef du Canada, le gouvernement du Québec et le
Conseil des Atikamekw de Wemotaci

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 1° et 2° de
l’article 9 de la Loi sur le ministère de la Sécurité
publique (L.R.Q., c. M-19.3), le ministre de la Sécurité
publique a notamment pour fonction d’assurer l’appli-
cation des lois relatives à la police et de favoriser la
coordination des activités policières;

ATTENDU QUE Sa Majesté la Reine du chef du Canada,
le gouvernement du Québec et le Conseil des Atikamekw
de Wemotaci ont convenu de préciser, dans une entente
approuvée par le décret numéro 355-2009 du 25 mars 2009,
les modalités concernant la prestation et le financement
des services policiers dans cette communauté pour une
période de un an, soit du 1er avril 2008 au 31 mars 2009;

ATTENDU QUE cette entente est maintenant échue et
que Sa Majesté la Reine du chef du Canada, le gouverne-
ment du Québec et le Conseil des Atikamekw de Wemotaci
conviennent de préciser, dans une nouvelle entente, les
modalités concernant la prestation et le financement des
services policiers dans cette communauté pour une période
de un an, soit du 1er avril 2009 au 31 mars 2010;
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ATTENDU QUE le gouvernement du Canada et le gouver-
nement du Québec conviennent de partager les coûts de
cette nouvelle entente dans une proportion de 52 % pour
le gouvernement du Canada et de 48 % pour le gouver-
nement du Québec;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente en
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.49 de cette loi, toute entente visée à l’article 3.48
doit, pour être valide, être approuvée par le gouvernement
et être signée par le ministre responsable des Affaires
autochtones;

ATTENDU QUE cette entente constitue également une
entente intergouvernementale canadienne au sens de l’arti-
cle 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de
l’article 3.8 de cette même loi, les ententes inter-
gouvernementales canadiennes doivent, pour être
valides, être approuvées par le gouvernement et être
signées par le ministre responsable des Affaires inter-
gouvernementales canadiennes et de la Réforme des
institutions démocratiques;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique, du ministre
responsable des Affaires intergouvernementales cana-
diennes et de la Réforme des institutions démocratiques
et du ministre responsable des Affaires autochtones :

QUE soit approuvée l’Entente sur la prestation des
services policiers entre Sa Majesté la Reine du chef du
Canada, le gouvernement du Québec et le Conseil des
Atikamekw de Wemotaci, intitulée « Entente sur la pres-
tation des services policiers dans la communauté de
Wemotaci pour la période du 1er avril 2009 au 31 mars
2010 », laquelle sera substantiellement conforme au
texte du projet d’entente joint à la recommandation
ministérielle.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

53051

Gouvernement du Québec

Décret 1389-2009, 21 décembre 2009
CONCERNANT l’approbation de l’Entente sur la pres-
tation des services policiers entre Sa Majesté la Reine
du chef du Canada, le gouvernement du Québec et le
Conseil des Atikamekw d’Opitciwan

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 1° et 2° de
l’article 9 de la Loi sur le ministère de la Sécurité
publique (L.R.Q., c. M-19.3), le ministre de la Sécurité
publique a notamment pour fonction d’assurer l’appli-
cation des lois relatives à la police et de favoriser la
coordination des activités policières;

ATTENDU QUE l’article 90 de la Loi sur la police
(L.R.Q., c. P-13.1) permet au gouvernement de conclure,
avec une ou plusieurs communautés autochtones, chacune
étant représentée par son conseil de bande respectif, une
entente visant à établir ou à maintenir un corps de police
dans le territoire déterminé dans l’entente;

ATTENDU QUE Sa Majesté la Reine du chef du Canada,
le gouvernement du Québec et le Conseil des Atikamekw
d’Opitciwan ont convenu de préciser, dans une entente
approuvée par le décret numéro 701-2008 du 25 juin
2008 et signée en mars 2009, les modalités concernant
la prestation et le financement des services policiers
dans cette communauté pour une période de un an, soit
du 1er avril 2008 au 31 mars 2009;

ATTENDU QUE cette entente est maintenant échue et
que Sa Majesté la Reine du chef du Canada, le gou-
vernement du Québec et le Conseil des Atikamekw
d’Opitciwan conviennent de préciser, dans une nouvelle
entente, les modalités concernant la prestation et le
financement des services policiers dans cette commu-
nauté pour une période de un an, soit du 1er avril 2009
au 31 mars 2010;

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada et le gou-
vernement du Québec conviennent de partager les coûts
de cette nouvelle entente dans une proportion de 52 % pour
le gouvernement du Canada et de 48 % pour le gouver-
nement du Québec;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente en
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.49 de cette loi, toute entente visée à l’article 3.48
doit, pour être valide, être approuvée par le gouvernement
et être signée par le ministre responsable des Affaires
autochtones;
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